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Introduction 

 
Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.), document introduit par 
la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain, a pour fonction exclusive de présenter le projet 
communal pour les années à venir. Il constitue un cadre de référence et de cohérence de la 
politique communale d'aménagement. Les orientations d'aménagement et d'urbanisme qu'il 
définit se traduisent ensuite au niveau du règlement et du plan de zonage.  
 
Article R123-3 du Code de l’Urbanisme (Modifié par Décret n°2010-304 du 22 mars 
2010)  
Le projet d'aménagement et de développement durables définit, dans le respect des objectifs 
et des principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1, les orientations d'urbanisme et 
d'aménagement retenues pour l'ensemble de la commune.  
 
Article L110 du Code de l’Urbanisme (Modifié par Loi n°2009-967 du 3 août 2009) 
Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en 
est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin d'aménager le cadre 
de vie, d'assurer sans discrimination aux populations résidentes et futures des conditions 
d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant à la diversité de ses besoins et de 
ses ressources, de gérer le sol de façon économe, de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre, de réduire les consommations d'énergie, d'économiser les ressources fossiles d'assurer 
la protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la biodiversité 
notamment par la conservation, la restauration et la création de continuités écologiques, 
ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre entre les 
populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de 
déplacements, les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur 
autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace. Leur action en matière 
d'urbanisme contribue à la lutte contre le changement climatique et à l'adaptation à ce 
changement.  
 
Article L121-1 du Code de l’Urbanisme (Modifié par Loi n°2011-525 du 17 mai 2011) 
Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes 
communales déterminent les conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs 
du développement durable :  

1° L'équilibre entre :  
a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des 
espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;  
b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux 
activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  
c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;  

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées de ville ;  

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en 
prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, 
sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités 
économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements 
publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de 
répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, 
d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications 
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électroniques, de diminution des obligations de déplacements et de développement des 
transports collectifs ;  

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la 
production énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de 
l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des 
écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités 
écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, 
des pollutions et des nuisances de toute nature. 

 
Le P.L.U., par le biais du P.A.D.D., intègre donc, dans une réflexion globale, tous les 
projets d’aménagement intéressant la commune afin de traduire le projet politique de la 
collectivité. Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable n’est pas 
opposable aux permis de construire ni à aucuns travaux mais assure la cohérence de 
l’ensemble du document d’urbanisme. 
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A. Synthèse du diagnostic territorial 
 

Un cadre environnemental exceptionnel 
 Une côte littorale de 13 km, composée de falaises, de pointes, de grèves et de 
plages. 

 Des paysages majoritairement très ouverts: vastes parcelles culturales autour 
des exploitations agricoles au maillage bocager résiduel en raison de la richesse du 
sol, landes dans la frange littorale. 

 Un vaste plateau entaillé de vallées boisées.  
 440 ha de bois (dont 150 ha entre l’étang du Danet, Correc et Lann Vihan) soit 
15,8% de la commune (taux départemental : 12%) et 144 km de haies bocagères 
recensés par photo aérienne.  

 Une richesse écologique et paysagère reconnue : Site Natura 2000, 5 Zones 
Naturelles d’Intérêt Ecologique Floristique et Faunistique, 1 site classé, 1 site inscrit 
(couvrant plus de la moitié du territoire communal, à l’Est de la RD 786). 

 Un patrimoine bâti limité mais présent. 
 

Une commune attractive  
 Une évolution démographique positive depuis 1990 due au solde migratoire 
favorable (malgré un solde naturel négatif depuis 1968). 3412 habitants en 2010 
pour une croissance moyenne annuelle 1999-2010 de + 0,59%. 

 Une construction neuve dynamique: 28,5 habitations par an en moyenne sur les 
12 dernières années. 

 Une attractivité touristique résidant dans des sites d’intérêt: moulin du Craca, 
plages de Bréhec et Port Lazo, pointe de Bilfot, panoramas sur les falaises, boucles 
de randonnée dont GR34, ports de plaisance et proximité de Bréhat et Paimpol avec 
Beauport (étang de Danet sur la commune), et présence d’une offre d’hébergement 
développée : 3 campings (300 places), 694 résidences secondaires, de nombreux 
meublés, le centre d’accueil intercommunal de l’Artimon pour une population estivale 
estimée à 6000 habitants (+73 % par rapport à la population à l’année). 

 
Un bon niveau de commerces et d’équipements 

 Un centre-bourg animé par de nombreux commerces. 
 Une offre correcte en équipements et services. 
 Un parc d’activités à Keravel. 
 Une nouvelle station d’épuration à boues activées à Lanvian desservant en 2009 
3252 habitants au bourg, à Bréhec et au Questel et prévue à terme pour 5000 
équivalents habitants.  

 Plusieurs boucles de randonnée inscrites au Plan Départemental des Itinéraires de 
Promenade et de Randonnée dont le GR34. 

 

Une richesse agronomique et des atouts maritimes 
 Une activité ostréicole développée dans la baie de Paimpol: plus de 500 hectares 
exploités pour la production de 5% des huitres creuses françaises et la présence d’un 
parc à huîtres pédagogique. 

 Environ 370 places aux mouillages de Port Lazo, de Boulgueff et de Bréhec. 
 Environ 35 exploitations agricoles en 2011 (professionnelles ou non), toutes 
localisées au Sud-Ouest d’une ligne bourg/Questel, et spécialisées notamment dans 
les bovins (20 exploitations en 2000), les primeurs (19 exploitations en 2000) et les 
céréales (29 exploitations en 2000).  

 Une baisse des surfaces agricoles qui affecte peu les surfaces légumières et une 
augmentation significative des surfaces par exploitation depuis 2000. 
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Un accès difficile au logement des ménages jeunes ou modestes 
 Un coût du foncier et des logements relativement élevés en raison de 
l’attractivité de la commune. 

 Un parc de logements locatifs sociaux peu important et insuffisant. 
 Des actions difficiles pour la collectivité en raison du coût du foncier et de la 
rétention spéculative. 

 Peu d’emplois sur la commune par rapport à la population active et un 
éloignement des bassins d’emplois principaux qui ne facilite pas la venue et le 
maintien des jeunes actifs. 

 La commune attire des retraités relativement aisés tandis que la population locale, 
aux revenus modestes (en 2005, 70,6% des ménages des résidences principales 
considérés comme modestes ou pauvres) a du mal à se maintenir. 

 Une population âgée importante, et en forte hausse, qui ne dispose pas toujours 
d’une offre en logements adaptée. 

 

Un éparpillement de l’urbanisation historique mais problématique 
 Un éparpillement de l’urbanisation historique, et renforcé par les anciens documents 
d’urbanisme difficilement compatibles avec la nouvelle interprétation de la loi 
Littoral et les enjeux des lois Solidarité et Renouvellement Urbain et 
Grenelle 1 et 2. 

 Une gestion des déplacements délicate en raison de l’étalement de 
l’agglomération et de la multitude d’écarts sur la commune. 

 Une consommation d’espace pour l’habitat contribuant à la régression de la 
surface agricole utile, qui a perdu 10% entre 1988 et 2000 mais cependant en 
augmentation par exploitation. 

 
Une attractivité touristique complexe à gérer 

 Une population saisonnière importante qui nécessite l’adaptation de certains 
équipements ou des aménagements pour seulement une partie de l’année. 

 Très peu d’outils pour encadrer le développement des résidences secondaires : 
une part en hausse, qui représente 31,1% des logements en 2007. 

 
Des équipements à revoir 

 Une mairie inadaptée, peu fonctionnelle et non accessible aux personnes à mobilité 
réduite. 

 La salle du Mez Goëlo : un équipement socio-culturel en mauvais état et enclavé. 
 Un camping municipal déficitaire depuis de nombreuses années. 
 Une salle des fêtes qui manque de fonctionnalité et présente une capacité limitée.  
 Un pôle sportif localisé au cœur du bourg mais enclavé et souffrant d’un manque 
de stationnement adapté. 
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B. Les orientations du PADD 
 

 

1.1. Mettre en place des coupures vertes pour délimiter ville et villages.  
 Il s’agit de mettre un terme au mitage de l’espace par l’urbanisation le long des voies 
et de préserver l’identité du bourg et des villages en conservant ces entités distinctes 
les unes des autres. Il s’agit également de répondre à une obligation règlementaire 
issue de la loi « Littoral » qui demande la définition de coupure d’urbanisation. 

 

1.2. Préserver les sites naturels sensibles et mettre en place la trame verte 
et bleue. 

 La collectivité souhaite permettre la restauration de certains sites naturels 
emblématiques de la commune tels que les pointes de Bilfot et de Minard et la 
corniche de Plouézec (route des falaises). Cette action passe notamment par une 
relocalisation des aires de stationnement à proximité de ces sites et la réalisation de 
liaisons piétonnes entre ces aires et les sites. Les différentes actions à mener seront 
étudiées en concertation avec le Conservatoire du Littoral. 

 

Le maillage des différents espaces naturels est un objectif des lois Grenelle, appelé « Trame 
verte et bleue ». 

 La trame verte et bleue se traduira dans le PLU par une protection des grandes zones 
naturelles (site Natura 2000 et Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et 
Floristique, bois, vallées, landes, grèves, pointes et falaises, grandes zones humides) 
et des corridors écologiques connus (Un corridor écologique est un espace 
permettant de connecter les grandes zones naturelles pour permettre aux espèces de 
circuler et d'interagir. Il peut être constitué de haies bocagères, de petits boisements, 
de ripisylve (végétation de bord de cours d’eau), de bandes enherbées, de zones 
humides, etc.).  

 L’Espace Boisé Classé (EBC) est une protection forte qui fige le caractère boisé du 
terrain. Cette protection s’appliquera aux massifs boisés les plus significatifs, 
conformément à la loi Littoral, mais aussi aux haies bocagères ou arbres isolées 
remarquables. Elle est également maintenue pour les boisements faisant déjà l’objet 
de cette protection au Plan d’Occupation des Sols.  

 Les autres haies bocagères et les boisements se trouvant au sein de la trame verte et 
bleue feront l’objet d’une protection plus souple par repérage au titre de l’article 
L123-1-5-7 du Code de l’Urbanisme. Cette disposition soumet les modifications des 
éléments protégés à autorisation préalable délivrée par la mairie. En fonction du rôle 
de l’élément paysager repéré (hydraulique, écologique, paysager, etc.), l’autorisation 
pourra être assortie de mesures compensatoires de replantation. 

 La préservation et le renforcement de la trame verte et bleue doit faire l’objet d’une 
politique d’animation locale (pédagogie et conseils, contractualisation, aides pour 
l’entretien et la gestion des zones humides, reconstitution du bocage pour assurer la 
continuité de la trame verte, etc.) associant les différents acteurs du territoire 
(agriculteurs, SMEGA, Natura 2000, chasseurs, etc.). 

1. Valoriser le site naturel et bâti 
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1.3. Promouvoir un urbanisme durable. 
 Il s’agit essentiellement de sensibiliser la population à la construction durable, grâce à 
la mise à disposition d’une charte de préconisations environnementales, et d’obliger 
les aménageurs à concevoir des nouveaux quartiers intégrant une approche 
environnementale en proposant des orientations d’aménagement avec schéma de 
principes et un règlement qui encouragent une gestion économe et rationnelle de 
l’espace, la mixité sociale et urbaine, les déplacements doux, l’intégration urbaine et 
paysagère et la limitation des impacts sur l’environnement. 

 La municipalité souhaite donner l’exemple à travers sa nouvelle mairie répondant aux 
normes environnementales et envisage de lancer une opération exemplaire dans le 
futur quartier de Kervégan, avec l’aide de l’Etablissement Public Foncier Régional.  

 
1.4. Valoriser le patrimoine bâti communal tout en permettant son 
évolution. 

 L’agglomération intègre plusieurs hameaux anciens en plus du centre-bourg originel. 
En campagne, plusieurs villages et hameaux complètent le patrimoine bâti ancien de 
la commune qui contribue à son identité et son charme.  

 La municipalité souhaite permettre l’adaptation des habitations dans le domaine des 
économies d’énergie et donner aux porteurs de projets une liberté de création 
architecturale. Elle ne souhaite donc pas renforcer les contraintes architecturales, la 
plupart des autorisations d’urbanisme faisant déjà l’objet d’un avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France. Cependant quelques prescriptions spécifiques pourraient être 
définies dans des sites particuliers. 

 Afin de renforcer l’attractivité du centre-bourg et des commerces, il s’agit également 
de requalifier à terme les rues du Commandant Le Conniat, Cyrille Le Barbu et Henri 
Simon qui souffrent d’un déficit d’image et de fonctionnalité 
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2.1. Disposer d’une offre de logements pour tous, à chaque âge de la vie. 

 Les coûts du foncier et de l’immobilier, liés à la qualité du cadre de vie de Plouézec, 
favorisent une population aisée au détriment des ménages modestes, et donc des 
jeunes ménages. Comme à l’échelle régionale, on assiste à un vieillissement de la 
population, accentué par l’attractivité résidentielle de la commune pour les retraités.  

 L’objectif de la municipalité est de permettre aux jeunes ménages et aux ménages 
modestes de s’installer à Plouézec en développant l’offre de logements locatifs 
sociaux, conformément aux dispositions du Programme Local de l’Habitat de la CCPG, 
et en initiant de nouveaux lotissements communaux avec un coût du foncier limité. 
La mixité sociale, mais également urbaine (habitat individuel mais aussi maisons de 
ville, habitat intermédiaire, petits collectifs) sera recherchée. 

 Il s’agit par ailleurs d’accompagner le vieillissement de la population par la 
construction de logements adaptés aux personnes à mobilité réduite près des 
commerces et services, en partenariat avec des bailleurs sociaux, et par le maintien 
d’un service de transport à la demande et la possibilité de réaliser des extensions 
accessibles aux habitations existantes, pour favoriser le maintien à domicile. 

 

2.2. Mettre en place une politique d’aménagement et de développement du 
centre-bourg 

 Le projet de nouvelle mairie au sein de l’ancien 
presbytère, qui prévoit la déconstruction de 
l’actuelle mairie, est une véritable opération 
d’urbanisme qui ouvrira la place du bourg sur un 
espace vert aujourd’hui confiné et donnera des 
perspectives nouvelles en matière de cheminement 
piéton, de circulation automobile et d‘animation 
commerciale. Les associations y trouveront des 
salles de réunions adaptées et accessibles même en 
dehors des heures de bureau.  

 D’autres opérations de requalification des espaces 
publics du centre-bourg pourront être menées 
tandis que la valorisation de centre-bourg est 
également prévue via le développement de la 
population de ce quartier (cf 1.4 et 5.2). 

 

2.3. Anticiper le développement ou la restructuration de certains 
équipements. 

 La municipalité souhaite favoriser le maintien et le développement des services 
publics au centre-bourg et sur la commune, tout en permettant leur restructuration 
en fonction des besoins et des enjeux urbains.  

2. Répondre aux besoins de la population et assurer son renouvellement 
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3.1. Déterminer l’objectif de population pour la durée de vie du PLU. 

 Il s’agit de définir un objectif de développement de la population, en s’appuyant sur les 
équipements publics existants et en prenant en compte la « capacité d’accueil du 
territoire » conformément à la loi Littoral. 

 Plouézec reprend à son compte le constat d’un contexte régional et littoral favorable à 
l’arrivée de populations nouvelles et l’objectif d’une croissance démographique 
volontairement ambitieux, affichés par le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du Goëlo-Trégor. Plouézec 
comptait avant 1954 près de 3500 habitants. Cette population est descendue à 3000 
habitants en 1980 et depuis cette date, nous assistons à une croissance significative de 
la population avec une accélération sur les dernières années pour atteindre aujourd’hui le 
niveau de 1964. 

 A travers son Plan Local d’Urbanisme, Plouézec souhaite ainsi prévoir le développement 
du parc de logements selon les tendances passées observées mais également, en plus de 
cette possibilité, permettre la réalisation de plusieurs projets forts et exemplaires en 
matière de consommation foncière, d’efficacité énergétique et de proximité des 
équipements et commerces et visant une population permanente. Ces projets, ponctuels, 
se dégagent ainsi des tendances passées et permettront d’introduire un nouveau 
dynamisme dans la vie du bourg. Déjà bien engagés durant la procédure de révision du 
PLU, en collaboration avec l’Etablissement Public Foncier de Bretagne ou des porteurs de 
projet privés, ils seront mis en œuvre par phases pour assurer une progressivité dans la 
croissance démographique et permettre le bon fonctionnement des écoles. Au total, la 
municipalité souhaite que le PLU permette l’accueil d’environ 650 habitants 
supplémentaires durant sa durée de vie. 

 

3.2. Localiser les secteurs de développement urbain. 
 Dans le cadre du Grenelle 2 (loi portant engagement national pour l’environnement), il 
est désormais nécessaire de faire correspondre besoins et surfaces constructibles, sans 
prendre en compte un coefficient de rétention foncière, pourtant utile pour les 
communes connaissant une pression foncière importante et sans tenir pour acquis 
l’héritage du POS. Il convient également de veiller à une densité minimum de 
constructions dans l’optique de limiter l’étalement urbain. Sur la base d’une densité 
moyenne minimale de 15 logements par hectare demandée par le SCOT et des données 
du PLH, il convient de réserver au PLU de Plouézec un peu plus d’une vingtaine 
d’hectares à un premier horizon de 10 ans et une quarantaine d’hectares à un horizon 
supérieur à 20 ans pour permettre le maintien de la population actuelle et l’accueil d’une 
nouvelle population. 

 La localisation des secteurs de développement vise à privilégier la proximité du centre-
bourg, des commerces et équipements et à permettre le comblement des dents creuses 
(terrains non bâtis entourés de terrains bâtis). Dans le village du Questel, elle doit viser 
au renforcement de ce lieu de vie en permettant notamment la structuration d’une place 
centrale autour des activités du Centre d’Action Sociale et Culturelle Intercommunal et de 
son épicerie solidaire à maintenir. 

 
 

3. Densifier et lisser l’agglomération 
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3.3. Mettre un terme à la surconsommation foncière. 
 Alors que l’on dénombre une densité d’environ 31 logements à l’hectare en centre-bourg, 
celle-ci tombe à 6 logements à l’hectare dans de nombreux quartiers de l’agglomération 
où l’urbanisation s’est faite au coup par coup le long des voies, sans plan d’aménagement 
d’ensemble et favorisant un enclavement des parcelles situées à l’arrière du front bâti.  
Pour promouvoir une gestion économe de l’espace, une densité minimum de logements 
sera demandée dans les nouveaux quartiers, modulée en fonction de la proximité des 
commerces et équipements et le règlement sera favorable à la densification. En outre les 
secteurs de développement au sein des zones agglomérées seront privilégiés par rapport 
aux secteurs contribuant à l’étalement urbain. 

 

3.4. Identifier les villages et hameaux loi « Littoral ». 
 Plouézec est soumise à la loi Littoral. Cela signifie notamment que l’extension de 
l’urbanisation, sur l’ensemble du territoire communal, ne peut se réaliser qu’à partir des 
agglomérations et villages existants tandis qu’une densification des hameaux peut être 
admise. Cet aspect de la loi Littoral n’avait pas été pris en compte dans le Plan 
d’Occupation des Sols précédent. L’évolution de l’interprétation de la loi, liée à 
l’abondance de la jurisprudence, nécessite de revoir le zonage constructible au regard de 
cette disposition de la loi Littoral, pour que les secteurs affichés constructibles le soient 
réellement. Le SCOT considère que Plouézec dispose de deux villages sur son territoire: 
Bréhec et le Questel. 

 

3.5. Phaser l’extension du bourg. 
 Afin de promouvoir une gestion économe de l'espace, certains secteurs d'extension du 
bourg ont été réservés pour le long terme. Les OAP comportent donc un échéancier 
d'aménagement pour les zones AU. Les zones d'habitat affichées à horizon de plus de 10 
ans devront refaire l'objet d'une réflexion globale en fonction de l'état d'urbanisation des 
zones à court terme, et  ne pourront être ouvertes à l'urbanisation que dans le cadre 
d'une prochaine révision du PLU. 
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4.1. Traiter les secteurs accidentogènes et marquer les entrées dans 
l’agglomération et les villages. 

 Plusieurs secteurs posent des problèmes de sécurité et/ou ne permettent pas 
suffisamment d’identifier le centre-bourg et l’entrée dans les villages, en particulier 
pour les visiteurs. 
Il s’agit donc de prévoir la requalification de certains tronçons de voies ou 
d’intersections pour souligner l’accès au centre-bourg (et ainsi valoriser les 
commerces), sécuriser les intersections, ralentir la vitesse et prendre en compte les 
déplacements doux (piétons, vélos). 

 

4.2. Hiérarchiser le réseau routier existant et futur par un traitement 
approprié. 

 L’agglomération, très étendue, est desservie par un maillage de voies relativement 
dense. L’orientation des usagers y est difficile du fait d’un déficit de signalisation mais 
surtout de l’absence de traitement différencié entre rues structurantes, rues de 
desserte principales et rues secondaires.  
Il s’agit donc d’améliorer l’orientation des usagers dans l’agglomération en ayant un 
traitement spécifique des axes structurants de l’agglomération, et de proposer un 
gabarit de voies adapté au rôle de la voie pour sécuriser les différents usagers 
(piétons, vélos, véhicules). 

 
4.3. Renforcer le maillage viaire au niveau du centre pour améliorer sa 
fonctionnalité. 

 Il s’agit d’aménager une transversale entre les rues Le Conniat et le Barbu pour 
raccourcir les parcours dans le cadre de l’aménagement du quartier de Kervégan. 

 

4.4. Améliorer l’offre de stationnement. 
 Il s’agit de : 

� Mieux signaler les parkings du cimetière et de la salle des fêtes (en particulier 
les jours de marché) ainsi que les cheminements piétons vers le centre-bourg. 

� Envisager de nouvelles aires de stationnement : pôle sportif/école, 
restructuration du stationnement après déconstruction de la mairie, etc. 

� Assurer la qualité des liaisons piétonnes entre les parkings et le centre-bourg. 
� Prévoir des emplacements pour les cyclos. 
� Lutter contre le stationnement sauvage en prévoyant des dispositifs anti-

stationnement sur les trottoirs concernés (centre-bourg, Bréhec, etc.). 
� Rechercher une augmentation significative des possibilités de stationnement à 

Port Lazo pour tenter de réduire le stationnement sur la grève. 
� A la demande de la communauté de communes Paimpol-Goëlo, réfléchir à la 

création d’une aire de stationnement nocturne adaptée aux camping-cars 
dans l’agglomération 

 

 

4. Optimiser et sécuriser les déplacements 
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4.5. Créer et améliorer les liaisons douces vers les pôles d’intérêt. 

 Il s’agit de développer des liaisons douces (piétons, vélos) entre les quartiers 
d’habitats et les commerces et équipements (école, équipements sportifs, salle des 
fêtes, arrêt de bus, plage, etc.) dans l’agglomération, à Bréhec et au Questel 
notamment. Il s’agit également d’aménager un chemin de randonnée entre le sentier 
de Keraman et Bréhec par la vallée de Kerouly pour valoriser le centre d’hébergement 
de l’Artimon à la Madeleine. 
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5.1. Développer et réorienter l’offre touristique. 

 La municipalité est partie prenant dans la politique communautaire touristique du 
territoire et souhaite ainsi permettre le développement des itinéraires de randonnées 
dans la frange littorale mais aussi dans l’arrière-pays, des installations portuaires de Port 
Lazo et Bréhec et la valorisation du patrimoine maritime des falaises via diverses 
animations.  

 Il est par ailleurs envisagé, à l’initiative du Département, l’aménagement d’une liaison 
vélo d’intérêt départemental, « La Littorale », à partir de laquelle seront prévues des 
boucles locales.  

 

5.2. Soutenir les commerces du centre-bourg. 
 L’ambition communale est de conserver et renforcer l’animation du centre-bourg et l’offre 
commerciale. Cet objectif passe par le développement de la population du centre-bourg 
grâce à l’urbanisation de nouveaux quartiers à proximité immédiate, une meilleure 
signalisation depuis la RD786, la requalification de certains espaces publics, la création 
d’une liaison piétonne en site propre entre la place du bourg et Intermarché mais aussi 
des actions spécifiques sur le commerce, en lien avec l’association des commerçants, 
l’ODESCA et le FISAC, et un règlement de PLU protecteur. La mise en place d’une zone 
de commerce incité au centre-bourg permettra par exemple d’éviter la transformation de 
commerces en logement.   

 

5.3. Préserver l’activité agricole respectueuse de l’environnement. 
 Il s’agit de préserver l’outil de travail de l’agriculture et assurer de bonnes conditions de 
travail aux exploitants en maîtrisant le développement urbain pour limiter son impact sur 
l’espace agricole et les conflits d’usage. 

 

5.4. Confirmer la démarche Qualiparc pour la zone artisanale de Keravel. 
 Le règlement du lotissement et le cahier des charges labellisé Qualiparc seront intégrés 
au règlement du PLU et il sera prêté attention à l’articulation entre la zone artisanale 
communautaire et les futurs quartiers d’habitat à proximité. 

 

5.5. Valoriser les cultures marines. 
 La commune souhaite valoriser la filière ostréicole en assurant le promotion du parc 
pédagogique de l’association Park an Istr en lien avec l’Office Intercommunal de 
Tourisme, en favorisant le développement d’activités et animations liées à la filière (fête 
de l’huître, etc.) mais aussi en assurant une bonne fonctionnalité d’une future zone 
ostréicole (réflexion à mener sur la liaison Port Lazo/Boulgueff). 

 
 5.6. Rechercher des utilisations agricoles aux espaces délaissés par la 
densification urbaine 

5. Pérenniser les activités économiques 
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Traduction schématique du PADD 


